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Septembre 2020
Modèle

contrat de travail à durée indéterminée à temps complet

d’un médecin du travail

travaillant dans un Service  de santé au travail
Interentreprises
Entre les soussignés :

Le Service de santé au travail interentreprises (SSTI) … représenté par M… intervenant en qualité de …

N° Siret : …

Code NAF : …

Siège social : … 


 d’une part,

Et le Dr < >


Né(e) le …à…
De nationalité française/ de nationalité…, titulaire du titre de travail n°…. 

Immatriculé(e) à la Sécurité Sociale sous le n° : …

Inscrit à l’Ordre Départemental des médecins du... sous le n° ... 
Et demeurant …

d’autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

La déclaration préalable à l'embauche du Dr < > a été effectuée à l'URSSAF …, auprès de laquelle le SSTI est immatriculé sous le n° ….
Article 1er – Conditions d’emploi

Le présent contrat est conclu en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, notamment celles contenues dans le Code du travail, le Code de la santé publique, le Code de déontologie médicale ainsi que les dispositions de la Convention collective nationale des Services de santé au travail interentreprises applicables au SSTI.

Il est également régi par les accords d’entreprise (s’ils existent), ainsi que par les dispositions particulières du présent contrat.

Le Dr < > s’engage à se conformer aux dispositions du règlement intérieur du SSTI.

Conformément à l’article R. 2262-1 du Code du travail, le Dr < > reconnaît avoir reçu, au moment de l’embauchage, une notice l’informant des textes conventionnels applicables dans le Service de santé au travail  interentreprises. Un exemplaire de ces textes est tenu sa disposition sur le lieu de travail.

L’Association dépend de la Convention collective nationale des Services de santé au travail interentreprises, dont un exemplaire est remis au salarié en application de l’article 11. Il lui est également remis le projet de service et le dernier CPOM conclu.

Article 2 – Objet et durée du contrat

Le Dr < > est engagé(e) par le SSTI, à compter du … (date) et pour une durée indéterminée, à temps complet en qualité de médecin du travail.

Article 3 – Conditions d’exercice
Le Dr < > atteste remplir les conditions requises pour exercer la médecine du travail, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.
Notamment :
· être inscrit au tableau de l’Ordre Départemental des médecins du département de ... sous le n° ... et ..., et s’engager à faire (ou atteste avoir fait) enregistrer ses titres et diplômes auprès de l’inspection médicale compétente, dans le mois suivant son entrée en fonction au sein du SSTI ;

· être qualifié(e) en médecine du travail (ou avoir été autorisé dans les conditions posées par l’article
R. 4623-2 du Code du travail, ou être titulaire d’une capacité en médecine du travail et de prévention des risques professionnels, ….).
Article 4 – Temps de travail et rémunération

Le Dr < >, consacrera à son Service une durée de ... heures par mois.

Le Dr < > sera soumis à la durée du travail applicable dans le SSTI.

Le Dr < > est classé au jour de l’embauche en classe ... . 

En rémunération de son activité, la rémunération brute annuelle du Dr < > est fixée à ........................ €
. Cette rémunération évoluera conformément aux dispositions conventionnelles en vigueur et dans le respect du Code de déontologie médicale (notamment son article 97).
Article 5 – Lieu de travail

Le Dr < > exercera ses fonctions au ...
.

Le Dr < > s’engage formellement à accepter dans les … jours suivant la notification écrite un changement de lieu de travail dans le secteur de compétence actuel ou futur du Service de santé au travail interentreprises (définir le périmètre géographique précisément).

Le Dr < > s’engage également à accepter les déplacements professionnels pouvant lui être demandés dans le cadre de ses attributions.

Article 6 – Période d’essai

Le présent contrat ne deviendra effectif qu’à l’expiration d’une période d’essai fixée à … mois.

Possibilité d’insérer le renouvellement de la période d'essai dans les conditions fixées par l’article 12 de la Convention collective nationale des SSTI 

Cette période d'essai pourra, le cas échéant, être renouvelée une fois dans les conditions fixées par l'accord de branche étendu pour la rupture en période d'essai.

Pendant cette période, chaque partie pourra mettre fin au contrat à tout moment en respectant néanmoins le délai de prévenance légal
, sans indemnité d’aucune sorte.

Article 7 – Attributions et missions
Le Dr < > anime et coordonne une équipe pluridisciplinaire, laquelle assure les missions confiées légalement au SSTI et conseille l’employeur, les travailleurs, les représentants du personnel et les services sociaux, conformément à l’article R. 4623-1 du Code du travail.
Dans ce cadre, le Dr  < >  assume toutes les attributions qui lui sont attribuées par le Code du travail. Notamment, aux termes de l’article précité :

Il est le conseiller de l'employeur, des travailleurs, des représentants du personnel et des services sociaux. Dans le champ de ses missions : 

- Il participe à la prévention des risques professionnels et à la protection de la santé des travailleurs, notamment par : 
· L'amélioration des conditions de vie et de travail dans l'entreprise ; 
· L'adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la santé physique et mentale, notamment en vue de préserver le maintien dans l'emploi des salariés ; 
· La protection des travailleurs contre l'ensemble des nuisances, notamment contre les risques d'accidents du travail ou d'exposition à des agents chimiques dangereux ; 

· L'amélioration de l'hygiène générale de l'établissement et l'hygiène dans les services de restauration ; 
· La prévention et l'éducation sanitaires dans le cadre de l'établissement en rapport avec l'activité professionnelle ; 
· La construction ou les aménagements nouveaux ; 
· Les modifications apportées aux équipements ; 
· La mise en place ou la modification de l'organisation du travail de nuit ; 
· L'accompagnement en cas de réorganisation importante de l'entreprise ; 
-Il conseille l'employeur, notamment en participant à l'évaluation des risques dans le cadre de l'élaboration de la fiche d'entreprise et dans le cadre de son action sur le milieu de travail, réalisées, conformément à sa mission définie à l'article L. 4622-3, au service de la prévention et du maintien dans l'emploi des travailleurs, qu'il conduit avec les autres membres de l'équipe pluridisciplinaire, qu'il anime et coordonne ; 

-Il décide du suivi individuel de l'état de santé des travailleurs, qui a une vocation exclusivement préventive et qu'il réalise avec les personnels de santé mentionnés au premier alinéa de l'article L. 4624-1, qui exercent dans le cadre de protocoles et sous son autorité ; 

-Il contribue à la veille épidémiologique et à la traçabilité. 


Par ailleurs, en application des dispositions législatives, règlementaires et déontologiques, le Dr < > a un rôle exclusivement préventif. Le Dr < > s’interdit donc de donner des soins curatifs aux travailleurs des entreprises dont il a la charge ainsi qu’aux membres de leur famille, à moins que l’urgence des soins à donner ne justifie son intervention qui, de toute façon, restera gratuite.

Chaque fois que nécessaire, le médecin du travail s’engage, dans le respect des dispositions réglementaires, à collaborer avec le médecin traitant.

Toute infraction au Code de déontologie commise dans l’exercice de ses fonctions par le Dr  < > sera soumise à la juridiction de l’Ordre des médecins, pour application, le cas échéant, des sanctions prévues par ledit Code. 
En application des dispositions du Code du travail, le Dr < > a libre accès aux lieux de travail des entreprises dont il assure le suivi. En cas de difficultés, le SSTI s’engage à mobiliser tous ses moyens pour faciliter l’accès du Dr < > auxdits lieux.  
Il est demandé au Dr < > d’informer à l’avance l’Association des lieux et dates de ses interventions en milieu de travail et de justifier a posteriori de leur réalisation effective.

Le Dr < > rend compte annuellement à l’Association de l’élaboration des documents, fiches ou rapports qu’il a réalisés en application de la réglementation en vigueur.

Enfin, conformément aux dispositions réglementaires et du Code de déontologie médicale, le Dr < > peut prescrire les examens complémentaires, en relation avec l’activité professionnelle du salarié, qu’il juge nécessaires dans le cadre de l’évaluation et de la préservation de sa santé. Il pourra les confier à l’organisme de son choix (C. trav., R. 4624-35 et suiv.).

Article 8 – Indépendance professionnelle et salariat
Conformément aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles, l’indépendance médicale du Dr < >  est garantie dans l’ensemble de ses missions et s’applique dans l’entreprise dans laquelle le Dr < > intervient.

Il doit exercer son activité dans le respect des règles résultant notamment du Code de déontologie médicale. 

L’indépendance médicale du Dr < > ne fait pas obstacle à sa subordination découlant de son statut de cadre salarié vis-à vis de son employeur. En effet, conformément aux dispositions réglementaires, le Dr < > est lié par le présent contrat de travail. 

Dans le respect de ses règles professionnelles, le médecin du travail exerce sa mission en respectant les éléments suivants :

· ses obligations réglementaires,

· les modalités d’organisation du SSTI,

· le projet pluriannuel de service et le CPOM,

· les obligations de prévention rendues nécessaires par certaines situations de travail.

En tout état de cause, le Dr < > agira, dans le cadre du SSTI, dans l’intérêt exclusif de la santé et de la sécurité des salariés dont il assure la surveillance médicale.
Article 9 – Secret professionnel et secret de fabrication 
Le Dr < > est tenu au secret professionnel prévu par la loi, les articles 4, 73 et 95 du Code de déontologie médicale et dont la violation est notamment sanctionnée par l’article 226-13 du code pénal.

L’article L. 1110-4 du Code de la Santé publique dispose ainsi que « toute personne prise en charge par un professionnel, un établissement, un réseau de santé ou tout autre organisme participant à la prévention et aux soins a droit au respect de sa vie privée et du secret des informations la concernant. 

Excepté dans les cas de dérogation, expressément prévus par la loi, ce secret couvre l'ensemble des informations concernant la personne venues à la connaissance du professionnel de santé, de tout membre du personnel de ces établissements ou organismes et de toute autre personne en relation, de par ses activités, avec ces établissements ou organismes. Il s'impose à tout professionnel de santé, ainsi qu'à tous les professionnels intervenant dans le système de santé ». 

Ce même article dispose en son alinéa 3, que « (…) le partage, entre des professionnels ne faisant pas partie de la même équipe de soins, d'informations nécessaires à la prise en charge d'une personne requiert son consentement préalable, recueilli par tout moyen, y compris de façon dématérialisée, dans des conditions définies par décret pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés.

(…) La personne est dûment informée de son droit d'exercer une opposition à l'échange et au partage d'informations la concernant. Elle peut exercer ce droit à tout moment ».
Le SSTI s’engage à prendre toutes dispositions utiles pour que le secret professionnel soit respecté et à informer l’ensemble de son personnel de ses obligations en la matière.

Le SSTI mettra, en outre, à la disposition du Dr < >, les moyens nécessaires pour préserver la confidentialité des informations protégées et, notamment, empêcher qu’elles ne soient communiquées à des tiers non autorisés, déformées ou endommagées.

Le SSTI veillera également, auprès des entreprises adhérentes, à ce que le courrier adressé au Dr  < > et reçu par ces entreprises ne puisse être décacheté que par lui ou par une personne astreinte au secret professionnel.

Le Dr < > s’engage, pour sa part, à n’adresser d’informations couvertes par le secret professionnel, notamment par voie numérique, qu’à l’aide de moyens sécurisés.

Enfin, il est interdit au Dr < > de révéler les secrets de fabrication et les procédés d'exploitation dont il pourrait prendre connaissance dans l'exercice de ses fonctions. 

Ces obligations ne s’appliquent pas aux déclarations imposées par la loi (veille sanitaire, …). Elle ne dispense pas non plus le Dr < > de son devoir d’alerter, lorsqu’il découvre des risques pour la santé trouvant leur origine dans un produit ou un procédé, les autorités publiques.

Article 10 – Moyens et organisation du travail

Le SSTI s’engage à mettre à la disposition du Dr < > les moyens lui permettant de satisfaire à l’exercice de sa mission dans le respect de ses obligations déontologiques.

Le Dr < > sera consulté en ce qui concerne l’organisation du Service de santé au travail dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. Il sera convoqué ou représenté par des délégués élus selon les textes en vigueur aux réunions des commissions ou organismes où sont examinées des questions relatives à l’organisation et au fonctionnement du Service de santé au travail.

Article 11 – Développement Professionnel Continu
Le Dr < > est soumis à l’obligation générale de Développement Professionnel Continu (CSP, art. L. 4021-1).

Dans ce cadre, le SSTI s’engage à faciliter l’exécution de cette obligation au regard des dispositions applicables en la matière et de l’organisation du Service et des besoins respectifs des parties.

Article 12 – Assurances

Le Service de santé au travail interentreprises est tenu de souscrire, à ses frais, une assurance destinée à garantir la responsabilité civile susceptible d'être engagée en raison des dommages subis par des tiers  et résultant d'atteintes à la personne, survenant dans le cadre de l'activité exercée par le Dr < >  (salarié) pour le compte de son employeur (CSP, art.  L1142-1).

Le Dr < >  peut s'assurer, à  ses frais, en ce qui concerne sa responsabilité civile professionnelle, pour les actes dommageables accomplis en dehors des limites de sa mission.
De même, s’il utilise dans l’exercice de ses fonctions un véhicule lui appartenant, il devra être en possession des documents nécessaires à la conduite du véhicule utilisé et être régulièrement couvert par une assurance garantissant sans limitation la responsabilité civile incluant les cas d’accidents causés aux tiers du fait de l’utilisation de ce véhicule pour les besoins du Service.

L’Association pourra vérifier la réalité et la validité de ces assurances
.

Article 13 – Frais professionnels

Les conditions de remboursement des frais résultant des déplacements nécessités par l’exercice des fonctions du Dr < > sont déterminées par l’Accord de branche du 2 octobre 2007 relatif à l’indemnisation des frais de déplacement et des frais de repas
.

Article 14 – Préavis

En cas de rupture du contrat de travail par l’une des deux parties contractantes postérieurement à l’expiration de la période d’essai, la durée du préavis réciproque est fixée à trois mois, sauf en cas de faute grave.

Article 15– Retraite complémentaire et prévoyance

Le Dr < > est affilié(e) à compter de son embauche :

· au régime complémentaire de prévoyance … ;

· le cas échéant, à la Mutuelle ... .
Article 16 – Communication du contrat

Le présent contrat est rédigé en trois exemplaires originaux dont un est remis au Dr < >, un à la Direction de l’Association, le troisième étant communiqué, par le Dr < >, au Conseil départemental de l’Ordre des médecins, conformément aux dispositions du Code de la santé publique et du Code de déontologie médicale.

Fait en trois exemplaires,

A ............... le ......................................

Pour le SSTI :
Le Docteur ..........................................

« Lu et approuvé »
« Lu et approuvé »

M.  .........................................
M..........................................................

(signature)
(signature)

� Ce contrat se présentant sous la forme d’un contrat de travail à durée indéterminée, si vous souhaitez utiliser cet exemple de contrat pour un contrat à durée déterminée, il conviendra de l’adapter en appliquant l’article L. 1242-12 du Code du travail. Ce texte fixe les mentions obligatoires devant figurer dans le contrat (ex : l’intitulé de la convention collective applicable).


Si vous souhaitez utiliser cet exemple de contrat pour un contrat de travail à temps partiel, il conviendra de l’adapter en appliquant l’article L. 3123-14 du code du travail. Ce texte fixe les mentions obligatoires devant figurer dans le contrat (ex : il mentionne également la durée hebdomadaire ou, le cas échéant, mensuelle ..., la répartition de la durée du travail entre les jours de la semaine ou les semaines du mois).


� Nom, Prénom


� Préciser les éléments de la rémunération (13ème mois,…)


� Préciser le lieu d’affectation « centre situé ... ».


� Cf. art. L. 1221-25 et L. 1221-26 du Code du travail.





� Il est conseillé de demander périodiquement au médecin du travail copie de ces deux assurances (assurance responsabilité professionnelle, assurance automobile à usage professionnel).


�  Préciser s’il existe un accord d’entreprise ou un usage plus favorable dans le SSTI.





